Ce que vous ne lirez pas dans La Montagne n°36

(ni ne verrez sur FR3, ni n'entendrez sur Radio Bleu… ni ne lirez dans Modergnat !)

Session des 18 et 19/12/07:

Discours

René Souchon rappelle que début 2008 la Région comptera 1505 agents contre 220 en avril 2004, que les formations sanitaires et sociales nous coûtent 3M€ /an, et que le surcoût est de 3,9M€ en 2007 pour les agents des lycées, la formation professionnelle et le service de l'inventaire. D'où 7M€ de transferts non compensés.

Il pense que le CESR
 n'est pas crédible quand il dit qu'il faut augmenter les dépenses (sur l'agriculture par exemple) sans dire où l'on trouve les recettes. Nous avons reculé de la 2ème à la 4ème place dans le classement des régions les plus endettées: certes, ce n'est pas brillant mais c'est mieux. Les Régions représentent seulement 8% de la fiscalité locale.

La région a un budget équivalent à un département ou une communauté d'agglomération, à qui on ne demande pas d'investir sur la régénération des voies ferrées. Trois présidents de régions (Centre, Limousin et Auvergne) se sont mis d'accord sur un projet de ligne TGV, sans dire quelles villes doivent être desservies.

Budget 2008 = 650 M€ : 280 en investissement et 370 en fonctionnement. L'Auvergne est la 3ème région pour l'investissement par habitant (214€). Le budget Transport passe en tête, devant l'Education (si on enlève les TOS);

Le Président se félicite de l'augmentation du nombre de visiteurs de Vulcania et de l'arrivée de la maintenance aérienne.

Jean Proriol
 déclare que nos concitoyens ne sont pas convaincus par les Assises Territoriales : "beaucoup d'efforts à faire" ; "les engagements suivent leur petit bonhomme de chemin". Il voudrait une synthèse objective car le rapport publié sur Internet est contestable vu que les engagements dont on se glorifie ont été mis en place par VGE. Il qualifie d'erreur fautive le refus d'aller sur les investissements ferroviaires, dit que le budget Agriculture n'a cessé de diminuer alors que ce secteur pèse 8,5% des emplois, qu'il y a absence de propositions pour aider la filière porcine. Il ajoute qu'on manque de réactivité, car l'été de la canicule, VGE avait débloqué très vite des fonds pour aider les agriculteurs victimes de la sécheresse (17 M€ pour un coup de soleil rétorque Lionel Roucan
). Proriol s'appuie sur le CESR qui fait de violents reproches "nous ne comprenons pas que la majorité du Conseil régional s'obstine à cacher des choix politiques derrière des choix budgétaires". Les dossiers agriculture et économie sont devenus une variable d'ajustement. Il se déclare toutefois satisfait du dispositif FRAE
, regrette l'éventuel départ de Limagrain et l'absence de fermeté de René Souchon pour défendre la recherche végétale auvergnate. Au moment où le gouvernement soutient avec énergie le pouvoir d'achat, on ne comprendrait pas que la Région confisque ces gains, alors que le président du groupe PS a déposé à l'Assemblée Nationale un projet de loi pour une TIPP flottante.

Pierre Pommarel fait un discours dont la fin en forme de soutien à Christian Vélot suscite les  applaudissements, certes convaincus, du seul groupe Vert.

Eric Dubourgnoux
 tape sur la politique gouvernementale. Il se félicite des avancées sociales du Conseil régional. Le PC s'abstiendra sur le FRAE
 car les aides économiques directes ne servent à rien (il le dit avec plus d'habileté politique, mais on est d'accord avec lui !). Il faut aménager l'environnement et les services aux entreprises. Il félicite les 2 vice-présidents communistes pour l'efficacité de leur action et réclame une réforme de la fiscalité locale "chasse gardée de la grande finance, fléau pour les peuples" (voilà un bel hommage à Georges Marchais…).

Jean Mallot
 se glorifie des Assises Territoriales. Il souligne l'absence de la Droite : allergie au débat ou mépris de la parole citoyenne ? Pense que Proriol s'est appuyé sur des articles de presse pour commenter. Il revient sur le CPER
 : l'Etat, qui avait inscrit 427M€ pour la période 2000/2006, n'a engagé que 320M€, ce qui fait seulement 75% des promesses. Dans le même temps, la Région Auvergne, inscrite pour 278M€ en a engagé 377, ce qui réalise le contrat à 136%. Le Conseil régional a dépassé ses engagements et respecté sa signature, et s'est aussi substitué à l'Etat défaillant. En 2000, Brice Hortefeux
, Jean Proriol et Giscard disaient que l'Etat apporte 1,83€ contre 1€ pour la Région. En vérité, l'Etat ne donne que 0,80€. Même le CESR s'en plaint! C'est dire… Il veut faire vérifier annuellement la réalisation des engagements de l'Etat.

Il qualifie le budget 2008 d'ambitieux et raisonnable. L'augmentation du prix du pétrole en 4 ans procure 1 milliard€ à l'Etat et 80M€ seulement, soit moins de 10% des recettes supplémentaires aux régions. Le plafonnement de la taxe professionnelle nous coûte 14M€. Si on suivait la Droite sur la régénération des voies ferrées avec un fort emprunt, il faudrait une augmentation de 40% de la  fiscalité régionale !

Enfin, il qualifie Vulcania d'outil de développement régional.

Réponse de René Souchon : le bilan des Assises sur Internet est objectif car fait par l'Observatoire des Citoyens et non par nous-mêmes. Il se dit satisfait que le débat sur l'agriculture se politise très fort : l'Etat se désengage, l'Europe aussi, mais les organisations agricoles ne montrent que les Régions du doigt. Nous intervenons sur le stockage des fourrages à 7%, on nous demande 30% alors que l'Etat n'intervient plus. En fait, chaque contribuable au foncier bâti aide l'agriculture pour 18,50€.

Un récent rapport de la Cour des Comptes dit qu'il faut "revoir fondamentalement le système des aides économiques voire y mettre fin et se recentrer sur les compétences propres. Cette compétence est frappée d'inefficacité et d'obsolescence et nécessite une redéfinition profonde. Il vaudrait mieux développer la croissance économique (faciliter la vie des entreprises)". 

René Souchon reproche enfin à Jean Proriol de dire qu'il faut dépenser plus mais avoir moins de recettes.

Economie

FRAE
 : c'est donc le nouveau dispositif d'aide aux entreprises. Il ne nous satisfait pas, mais nous l'avons fait fortement évoluer, et ça va continuer. Après le vote du SRDE, seules les entreprises qui venaient s’installer pouvaient bénéficier d’aides, des dérogations ont dû être trouvées pendant 2 ans pour des entreprises endogènes en développement. Donc on crée ce nouveau fonds. Cette fois, il y a des critères et une notation qui déclenchent l’aide. Elisabeth Montfort
 juge le dispositif trop compliqué. Elle doute qu'on puisse donner une réponse en 1 heure aux entreprises pour savoir si elles sont éligibles!  Le PC s'abstient car un grand groupe qui crée une filiale en Auvergne obtient une note maximum sur le critère de l'emploi et le dossier passe même s'il a une mauvaise note sur le reste. Il rappelle que les aides directes n'emportent pas la décision d'implantation : dans le cas de Brüggen, la Catalogne offrait 4 fois plus d'aides directes, mais l'entreprise a trouvé à Thiers un environnement favorable. Yves Gueydon trouve aussi qu'il y a un progrès, il souligne qu'il manque le volet développement durable (nous sommes en train de travailler les critères, et il devrait être adopté au 1er semestre 2008). Il demande une analyse financière au niveau du groupe et pas seulement des filiales auvergnates. Nicole Rouaire
 voudrait qu'on arrête de dire que c'est compliqué dès qu'on met des critères ! les entreprises sont capables d'analyser leur projet. La commission Développement Durable prendra sa place dans la mise en œuvre du FRAE et du référentiel DD. Jean Aulagnier
 fustige l'effort d'imagination débordant et excessif… "on est obligé de mettre 8 pages d'annexes pour expliquer!" Il n'est pas convaincu de la pertinence des critères et combinaisons ; il manque le critère localisation de l'entreprise. Jacques-Bernard Magner
 explique que les critères restent indicatifs, c'est l'assemblée qui décide. L'UPA vote contre, le PC et Yves Gueydon  s'abstiennent. 

Il est proposé de soutenir la marque "Bravo l'Auvergne" pour  100 000€ et la participation 2008 au Salon International de l'Alimentation pour 50 000€. Yves Gueydon
 n'est pas d'accord pour financer "j'ai démissionné de la Vice-Présidence car nous avons trop de liens avec les industries agro-alimentaires, les OGM". Cela soulève des réprobations dans l'assemblée, mais Yves maintient son abstention.

Tout le groupe vert vote contre le pôle Céréales Vallée. (1M€ pour les 3 pôles Auvergnats).

L'ESS
 bénéficiera cette année de 1 150 000€ (850 000 en 2007). Ce domaine représente 10% de l'emploi salarié en Auvergne.

Agriculture et forêt 

Il faudra allouer des sommes conséquentes à l'agriculture biologique pour arriver aux 20% des surfaces agricoles converties au bio. Alain Mercier
 refuse d'abandonner la filière agricole ; "c'est une entreprise de démolition, de l'incohérence politique agricole… Même le programme de l'agriculture bio qui vous est très cher n'est pas adapté au développement de cette agriculture !"

René Souchon annonce la tenue d'une journée de travail en janvier avec la profession. "Le Bio est la quintessence de l'agriculture, il va tirer toute l'agriculture vers le haut".

Michel Bonnefille
 en rajoute sur l'abandon de la filière. Le bio ne serait qu'un petit créneau et on ne pourra pas du jour au lendemain tous travailler en bio.

Yves Gueydon parle d'une ère nouvelle sur la politique agricole régionale. Hélas, au moindre frémissement la Droite s'emballe alors qu'on attendrait plutôt qu'ils nous soutiennent après le Grenelle, mais il y a tellement de lobbies qu'ils ne peuvent pas ! Orientons les budgets sur la recherche, le foncier et au niveau national sur une rémunération à la reconnaissance de l'agriculture bio. Ensuite travailler sur les filières.

Pour Jean-Claude Mairal
 attention à ne pas séparer le bio de l'agriculture de qualité. Pour Pierre Pommarel, le bio est inéluctable même si ce n'est pas pour demain matin. Michel Bonnefille prétend que les crédits ne seront pas consommés.

Elisabeth Thévenon-Durantin
 ne voit pas d'opposition entre agriculture bio et de qualité. Elle fait un discours énergique soulignant les carences de l'Etat en matière de soutien à l'agriculture et détaille les orientations de son service pour 2008 : l’emploi (installation, diversification, emploi salarié, conseil aux agriculteurs), la modernisation des unités de production (bâtiments d’élevage, charte porcine, aides aux CUMA), la qualité et la valorisation des produits et l’agriculture biologique. L'aide aux CUMA évolue vers plus de soutien aux équipements respectueux de l'environnement. Dans l'introduction du rapport est apparu un terme jamais rencontré encore, je cite : "il s'agit, en opposition avec les effets du productivisme dominant jusque là, d'impulser le développement d'une agriculture durable en cohérence avec l'Agenda 21". Je n'imagine même pas que cette phrase existerait s'il n'y avait pas de Verts au CR !

Enfin, je vous signale une mesure particulièrement judicieuse : 20.000€ pour une étude sur la valorisation du chêne de l'Allier dans l'élevage des vins en fûts.

Tourisme et thermalisme

Le plan cyclable se concrétise : 200 000€ pour aider à l'aménagement de VéloRoutes ou Voies Vertes.

Aménagement du territoire

Nous avons maintenant 120 Contrats Auvergne+ avec les Pays et les Communautés de Communes ou d'agglomération. Toute la région est couverte. Sur les 1100 demandes d'aide émanant de ces territoires,  25% concernent le tourisme, 20% l'attractivité économique et sociale du territoire, 12.6% l'habitat, 10.6% la culture et 7.7% la protection de l'environnement. Bernard Filhol
 estime tout de même que les territoires ruraux sont oubliés.

Crions-le sur les toits, (ça n'était pas gagné d'avance !) l'éco-conditionnalité rentre dans tous les programmes avec des bonus supplémentaires pour les logements sociaux. On ne verra plus de bâtiments jetant les calories par les fenêtres, ou alors ce sera sans notre participation financière !

Nous expérimentons le CPL (courant porteur en ligne), une technologie qui permet l'accès internet via une simple prise dans des immeubles collectifs (250 prises/département), ce qui permettra à leurs habitants d'accéder à Internet pour 15€/mois. En effet, le prix de l'abonnement plus que le prix de l'ordinateur lui-même bloque souvent les familles à bas revenus. 

Enseignement et formation professionnelle

Jean Proriol s'oppose à l'installation sur les hauteurs du Puy (coin bien exposé avec belle vue) d'une section d'apprentissage ébénisterie et carrosserie-mécanique du CFA de Bains-Espaly (43) : ce sont les mêmes qui veulent l'apprentissage à 14 ans et qui refusent l'installation des apprentis à côté d'eux! 

Non seulement l'Etat ne rembourse pas l'intégralité des coûts des formations sanitaires et sociales qu'il nous a transférées en 2004 mais il rallonge (après transfert !) la formation d'assistante sociale de 250 heures, sur le financement desquelles il ne se sent aucunement engagé. Le financement de la gratuité des formations de niveau 5 (aide-soignant, ambulancier et auxiliaire de puériculture) et les bourses d'études pour les demandeurs d'emploi non indemnisés suivant une formation sanitaire et sociale, représente 2,2M€ (1,060 + 1,1). Et nous votons 100.000€ pour aider les étudiants en situation de handicap à poursuivre des études supérieures.

Environnement Energie

Lionel Roucan annonce une montée en charge budgétaire nécessaire pour 2009. Yves Gueydon est positif mais apporte des réserves : le budget n'augmente pas et il déplore qu'on ne continue pas sur la même voie. On donne autant au sport de haut niveau qu'aux énergies renouvelables. Les effets du changement climatique se feront sentir avant que nos politiques aient produit leurs effets, on va à une vitesse d'escargot.

Un appel à projet est lancé sur l'efficacité énergétique des bâtiments. Il sert à faire émerger l'innovation en matière de basse consommation et de qualité environnementale et à accompagner la formation des professionnels à l'éco-construction.

On a même des moules perlières en Livradois Forez ! En tout cas, on a programmé 1000€ pour les étudier.

100.000€ pour continuer l'action Agenda 21 en liaison avec nos partenaires et plus spécialement la Diren
. Notre programme Développement Durable doit évoluer continuellement et faire l'objet d'un bilan et d'une évaluation précis. Alain Bussière
 fait remarquer que l'intervention de Nicole
 dépasse largement les sommes en jeu mais le développement durable irradie les programmes du Conseil régional.

Transports

Christiane Laïdouni
 fait une intervention musclée : le ferroviaire reste à développer même s'il représente 97,6 M€. Dans d'autres régions, l'augmentation de fréquence sur certaines lignes atteint les 20%, on en est loin en Auvergne. Il faut répondre aux demandes de desserte, de confort, de capacité des trains, de rénovation des gares, d'accessibilité au personnes à mobilité réduite. Dans le Contrat de plan 2000-2006, la Région a engagé 92% et l'Etat 33% des crédits : 14M€ sur les 43 promis. Quand Raffarin a enlevé l'argent promis pour le Clermont-Béziers pour le mettre sur les routes, avez-vous, chers camarades (la Droite rigole de s'entendre appeler camarade !), réclamé que l'Etat tienne ses engagements ? On ne demande pas la charité mais la justice. Je me moque de savoir qui est le père du TGV, mais il ne doit pas être en cul de sac, il doit être relié au réseau secondaire.

Michel Bergougnoux
 rappelle que les transferts précédents (TER) n'ont pas été compensés intégralement non plus. Pierre Pommarel se réjouit de cette conversion majoritaire au ferroviaire. Il rappelle que pendant son premier mandat, seules comptaient les routes. Il veut que la régénération reste du domaine de l'Etat et que la région intervienne sur la modernisation, par emprunt dédié au ferroviaire. René Souchon reconnaît que l'Etat n'a jamais été vertueux dans ce domaine. Il faut clarifier les compétences de chacun et attribuer aux Régions les ressources nécessaires.

Le groupe Vert vote donc contre le financement des routes départementales. Souchon : ça fait partie de nos engagements antérieurs. Pierre : les vôtres, pas les nôtres, on ne les a pas votés !

Christiane Laïdouni
 se félicite des comités de ligne, débat démocratique difficile mais nécessaire car il permet d'écouter les usagers et l'amélioration du service. Je ne saurais trop vous inciter aussi à y participer

Il paraît qu'on ne peut pas laisser se développer les transports aériens low-cost partout sauf à Clermont ! A Pierre Pommarel qui souligne notre opposition au financement public de ces compagnies, René Souchon souligne qu'aujourd'hui on ne vote pas pour une low-cost à clermont, mais pour la délégation de service public de l'aéroport, qui augmente de 500.000€ pour 2008 et 2009 - mais après on ne donnera plus rien. D'ailleurs les prix des low-cost sont encadrés et toutes les Régions financent à la même hauteur. (voilà quelque chose de vraiment débile…)

Culture

Catherine Henri-Martin
 annonce ses inquiétudes par rapport au budget Culture du gouvernement, dont 82% sont consacrés aux grandes structures parisiennes ; plusieurs subventions annulées ou diminuées en Auvergne, dont le Transfo, l'Orchestre d'Auvergne, Traces de Vie, le festival Eclat (Aurillac). Les musées nationaux vont être proposés en gestion aux collectivités locales "vous avez cru faire une économie d'argent, c'est une économie de gloire que vous faites" Victor Hugo;

On crée des conseils culturels de territoire afin d'évaluer quelles manifestations culturelles doivent être soutenues.  Abstention de l'UPA : EuropaVox est trop cher, le FRAC n'est pas installé à la Halle aux Blés, les conseils culturels sont mauvais… L'UPA est seulement d'accord sur le patrimoine régional / archéologie / musées : vive la culture vivante !

Légère modification pour les emplois-tremplins : dorénavant, (pour les futurs contrats) l'aide sera toujours de 35 000€, mais les derniers 5000€ ne seront versés que si l'emploi est pérennisé. Sinon ils seront consacrés à la formation-reconversion des salariés des emplois tremplin (ainsi, les 5 000€ seront au bénéfice de la reconversion de l’employé et pas au bénéfice de l’association-employeur). Yves Gueydon est contre (il veut que les aides restent allouées aux employeurs au détriment des salariés) et l'UPA  s'abstient. L'UPA vote une nouvelle fois contre les 210 000€ attribués au "développement et accompagnement des initiatives", au motif qu'un appel à projets concerne EuropaVox. 

Sports

Sports de haut niveau : Jean Aulagnier, fidèle à lui-même, vote contre. Le PC s'abstient.

Grands équipements 

Malgré Michel Bergougnoux, qui prétend qu'après les péripéties des débuts de Vulcania, tout est arrangé, le Groupe Vert vote contre. Nous trouvons que VGE avait les péripéties onéreuses….

La Droite est contre le FRAC
 mais comme Vulcania, la Grande Halle et le FRAC sont dans le même dossier et qu'on ne peut pas séparer les votes, si la Droite vote contre le FRAC et les Verts contre Vulcania, rien ne passe… Après flottement, la Droite vote pour! Donc la Droite vote le FRAC grâce aux Verts !

Divers

Nous créons 6 postes et intégrons 766 agents des lycées, ce qui porte à 1509 l'effectif du personnel de la région. René Souchon à l'adresse de Jean Aulagnier qui refuse de voter le rapport car il a le sentiment qu'on a trop de personnels : "la Région est notoirement sous-administrée. On fera une comparaison avec les autres régions et la Commission pourra y participer. On est 17ème sur 20 en €/habitant pour les dépenses de personnel (10€/hab pour une moyenne de 13,04) ". J.Aulagnier semble à ½ convaincu car il décide de s'abstenir.

Budget global : UPA Contre – le PC les traite de pyromanes sociaux.

Vœux

Nous souhaitions que la Région apporte son soutien à Christian Vélot. Nos partenaires, en intergroupe, font état de leur refus, sous des prétextes fallacieux : même si le PS adhère à la démarche de principe, ce cas-là n'est pas vérifié; le PC ne veut pas de motion nominative. Ils nous demandent donc de retirer ce vœu au prétexte notamment qu’un vœu non adopté, cela nuira à Ch Vélot. Christian nous demande de le maintenir, il "trouve instructif  de voir que le PC et le PS refusent de soutenir la liberté d'expression des chercheurs, la protection juridique des lanceurs d'alerte et l'indépendance de l'expertise".

J'ai donc défendu ainsi la motion : 

Christian Vélot est ce maître de conférences en génétique moléculaire qui est venu deux fois en Auvergne, à notre demande :

- la première pour débattre avec Méristem, dans le bureau du Président Bonté, de la pertinence des essais OGM plein champ pour produire de la lipase gastrique,

- la deuxième pour le débat OGM organisé à Clermont à l'automne 2006.

Il est symptomatique de constater que les chercheurs favorables aux OGM ont du travail, le plus souvent dans les entreprises privées, et qu'on admet qu'ils s'expriment au nom de la science. Ceux qui n'y sont pas favorables, même s'ils travaillent dans la recherche publique, sont considérés comme des obscurantistes.

Notre engagement des Assises n° 7 porte sur l'accueil des chercheurs, mais par qui devons-nous nous laisser dicter ce qu'est un bon chercheur? 

On n'a la liberté de défendre que si on a celle de contester. On n'a la liberté d'approuver que si on a celle de dire non. Il faut une protection des lanceurs d'alerte, qu'ils nous interpellent au sujet des OGM, de l'amiante ou de l'abus de sel dans l'industrie agro-alimentaire. Ce statut est indissociable de l'indépendance de l'expertise, telle qu'elle fut actée par le Grenelle de l'Environnement.

A travers le cas, symbolique, de Christian Vélot, c'est la liberté d'expression des chercheurs et le statut juridique des lanceurs d'alerte que nous souhaitons défendre. Qu'il ait raison ou non, là n'est pas le problème : le citoyen doit avoir accès à une information scientifique contradictoire. Si la recherche publique est bâillonnée, qui s'en chargera ? 

MOTION présentée par le Groupe Vert

Concernant M. Christian Vélot, chercheur

En février 2005, en sa qualité de maître de Conférences en génétique moléculaire à l’Université Paris-Sud, membre du CRIIGEN (Comité de Recherche et d'Information Indépendantes sur le génie GENétique) et responsable d’une équipe de recherche à l’Institut de Génétique et Microbiologie sur le Centre Scientifique d’Orsay, Monsieur Christian Vélot avait répondu à l’invitation du Conseil régional d’Auvergne et apporté son éclairage lors d’un débat contradictoire concernant la subvention demandée par Meristem Therapeutics. Il a produit une note à l’attention de Pierre-Joël Bonté, alors Président de la région.

En mai 2006, il avait de nouveau accepté de contribuer aux débats publics sur les OGM, là encore à l’invitation du Conseil régional.

Depuis lors, la Région a adhéré à la Charte de Florence, et s’est engagée à ne pas financer des cultures OGM en plein champ.

Aujourd’hui, pour les prises de position qu’il tient, qui concourent à l’information du public sur les risques sanitaires et environnementaux liés à l’introduction des OGM dans l’agroalimentaire, M . Vélot subit de graves mesures de rétorsion de la part de sa hiérarchie : confiscation de crédits, menaces de déménagement forcé, annonce de son exclusion début 2010 de l’Institut de génétique et microbiologie, etc. 

Le Conseil régional d’Auvergne réuni en Session ce jour, témoigne son soutien à Monsieur Christian Vélot, et demande au Ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche de le rétablir dans ses droits professionnels, de le maintenir dans les structures qu’il a mises en place, de lui restituer les crédits nécessaires à son travail de recherche et à celui de son équipe.

Bien entendu, la Droite vote contre, le PC et le PS refusent de voter, et les 5 voix Vertes ne suffisent pas à faire passer cette motion. Quel manque de courage politique…

Discours de Pierre

Monsieur le Président, Chers Collègues,

A mi mandat de cette assemblée régionale élue il y a déjà trois ans et demi, c'est l'occasion, à la faveur du vote de ce quatrième budget de cette majorité, de faire le point de ce qui a avancé et de ce qui reste à faire du point de vue des Verts. Et c'était aussi l'occasion de faire le point des attentes des Auvergnats dans le cadre de la démarche des Assises Régionales avec le bilan qui vient de se tenir au cours des dernières semaines.

Dans une situation budgétaire malheureusement très contrainte par la situation générale des collectivités régionales étranglées par les transferts de responsabilités insuffisamment compensés par des dotations d'Etat ou des recettes fiscales, les attentes nombreuses et légitimes des Auvergnats ont du mal à être pleinement satisfaites… et celles des Verts aussi.

Cela étant, nous sommes bien conscients que la majorité précédente, qui a plombé les finances régionales pour de nombreuses années en nous endettant pour des projets trop lourds pour une "petite" région de 1.300.000 habitants, n'a pas facilité les choses. Il vaut mieux le dire clairement.

Malgré cela, des signes forts ont été donnés qui vont dans le sens du progrès et du développement durable :

· l'émergence d'une politique en faveur des énergies renouvelables qui était auparavant inexistante,

· le début de la modernisation du rail régional même si elle est encore bien timide,

· l'adoption de notre Agenda 21 voté à la dernière session, en novembre, et qui entre dans sa phase de réalisation concrète,

· la volonté affichée de revoir en profondeur nos aides agricoles afin de contribuer à faire évoluer l'agriculture auvergnate vers des modes de production plus respectueux de l'environnement, des sols, de l'eau et de la santé des consommateurs,

· l'évolution de notre système d'aides directes aux entreprises afin de sortir de la logique du guichet en introduisant des critères nouveaux de création d'emplois durables et d'ancrage sur le territoire en attendant la mise en œuvre prochaine des critères de développement durable (conditions de travail, respect de l'environnement, économie des ressources),

· le désengagement progressif de la région du financement des routes nationales et départementales qui ne sont pas de sa compétence et dont nous souhaitons que l'on cesse d'y stimuler sans cesse le trafic compte tenu de son énorme impact environnemental et climatique,

· la prise en compte des performances énergétiques dans toutes les aides régionales aux bâtiments publics et privés.

Tout cela va dans le bon sens, c'est indiscutable et c'est à mettre au crédit de cette majorité à laquelle nous avons choisi de participer.

Cependant, les enjeux sont tels, en terme d'importance et en terme d'urgence, qu'il faudrait à l'évidence aller encore plus loin et plus vite.

· Les Verts estiment qu'on devrait décider d'un véritable plan Marshall sur le rail auvergnat dont l'état de décrépitude obère nos chances d'en faire une alternative crédible au tout routier. Pour faire beaucoup plus, il faudrait se décider à lancer un emprunt rail de longue durée et de plusieurs centaines de millions afin de rattraper le retard accumulé (et je ne parle pas de régénération).

Depuis le début de son existence, le Conseil régional d'Auvergne a investi quasiment exclusivement sur les routes, jusqu'aux premières commandes de matériel roulant au début de ce millénaire. Mais, sur les infrastructures, quasiment rien n'a été fait. Et pourtant, tout reste à faire : doublement des voies uniques, création de points de croisements, rectifications de tracés, modernisation de la signalisation, réouvertures de lignes dans les zones où la population et les besoins de transport s'accroissent. La régénération est par contre bien de la responsabilité de l'Etat.

Il faudrait aussi étendre le réseau routier TER afin qu'il irrigue mieux l'ensemble du territoire grâce à un réseau armature de qualité, connecté au rail et sur lequel des transports de rabattement pourraient converger.

· La politique de l'eau du Conseil régional est encore tout à fait balbutiante alors que cet enjeu est tout à fait majeur tant sur le plan environnemental que sur le plan touristique. Il faudra bien prévoir des moyens nouveaux pour assurer les financements des SAGE en gestation ainsi que des contrats territoriaux de bassin ou des actions spécifiques à la rivière Allier dont nous avons affiché la priorité régionale.

· Il faudra bien prévoir aussi les moyens pour traiter correctement la problématique des déchets industriels spéciaux dont la révision du schéma de traitement est à l'ordre du jour en 2008.

· Il faudra aussi financer la rénovation thermique de nos lycées dont bon nombre sont de véritables "passoires à calories" et, là encore, la charge sera très lourde.

Mais il faudra le faire, et le plus rapidement possible car, en attendant, les charges de fonctionnement pour le chauffage flambent, sans jeu de mot facile…

· En revanche, nous sommes très réservés sur la nécessité d'investir encore sur la plate-forme aéroportuaire déjà largement surdimensionnée (prévue pour plus de deux millions de passagers, elle n'en voit passer que 560.000). La Région a par le passé investit sans mesure sur l'agrandissement de l'aéroport et, maintenant que les rêves de grand hub national au centre de la France s'envolent, certains s'imaginent qu'on va pouvoir remplir les halls déserts avec des foules de clients britanniques qui n'attendent que l'ouverture de lignes low cost subventionnées par l'argent public, pour se ruer sur les terres vierges d'Auvergne et placer leurs économies dans la pierre des villages auvergnats…. Mais l'Auvergne n'est pas la Guyenne et son image de froidure n'a pas le même attrait, et, de toute façon, il est bien probable que l'avenir des compagnies low cost est derrière elles car le pétrole dont se nourrissent les avions, faut-il le rappeler, n'a pas fini de voir ses coûts flamber.

· A un moindre degré, prudence sur les conditions de déploiement du très haut débit internet dont nous voterons le schéma mais pour lequel il convient d'être très vigilant sur les coûts de mise en œuvre et sur l'existence de partenaires de financement.

· Quant au désenclavement à grande vitesse, même s'il convient d'agir pour obtenir l'inscription de l'Auvergne sur le réseau TGV, il ne faut pas se cacher derrière des projets lointains pour négliger le présent et la nécessaire poursuite des modernisations des lignes existantes vers Paris et Lyon. Si le principe d'un doublement de la LGV Sud Est par Nevers et Moulins Vichy était retenu, ce sera une bonne chose permettant à la fois de raccorder Clermont en direction de Paris mais également de constituer une liaison rapide avec Lyon. Quant à Transline, là c'est pour après-demain. L'urgence c'est de faire du Lyon – Nantes sur la ligne classique existante un axe fret performant alternatif à la route afin de soulager notamment les RN 7 et RCEA.

Mais, pour l'instant, les beaux projets annoncés dans le cadre du Grenelle de l'environnement : 2000 puis 3000 kilomètres de LGV supplémentaire, rénovation du réseau, développement du fret et les 1500 kilomètres de tramways et métros supplémentaires, tout cela reste sans annonce de moyens de financements nouveaux.

Alors, effet d'annonce sans volonté réelle d'aller plus loin, la balle est clairement dans le camp du gouvernement. L'illusion de va pas durer bien longtemps…

En matière d'OGM, le Grenelle a déjà fait flop. L'annonce du gel en période de plein hiver n'était qu'un jeu de mot. Le projet de loi en préparation organise en réalité la cohabitation entre les OGM et les cultures non OGM sans pouvoir garantir la protection efficace des secondes contre le risque de dissémination et sans mettre en œuvre le principe de responsabilité plein et entière des exploitants d'OGM en cas de dommage environnemental. Les associations membres du collectif viennent de quitter le comité de suivi du Grenelle en signe de protestation.

Enfin, encore plus grave, les voix des chercheurs qui osent se faire entendre pour alerter des risques des OGM sont bâillonnées au mépris de la démocratie et du droit à l'information libre. C'est notamment le cas de celle de Christian VELOT dont notre assemblée avait sollicité l'avis à plusieurs reprises dans le cadre de nos prises de position sur la problématique OGM. Ce chercheur subit actuellement de graves mesures de rétorsion : confiscation de crédits, menaces de déménagement forcé de son laboratoire et finalement annonce de son exclusion en 2010 de l'Institut de génétique et microbiologie. Une telle attitude de la part de sa hiérarchie cautionnée à l'évidence par le gouvernement de notre pays est véritablement scandaleuse. C'est scandaleux et pourtant il est à craindre que seuls les Verts soutiennent ce chercheur pour lequel un vœu à l'intention du ministre de la recherche vous est proposé à la fin de cette session. Nous sommes pourtant tous concernés par la liberté d'information, en particulier en matière scientifique.

Je vous remercie.(retour)
Pour le groupe Vert du CR, Agnès Mollon

� Conseil Economique et Social Régional


� UPA (UMP) 43, député maire de Beauzac


� Vert 15, vice-président chargé de l'environnement


� Fonds régional pour l'ancrage des entreprises


� PC 63


� Fonds régional pour l'ancrage des entreprises


� PS 03, député - président du groupe PS (ex VP agriculture)


� Contrat de projet Etat - Région


� UPA 63 – ministre de l'immigration et de l'identité nationale


� Fonds régional pour l'ancrage des entreprises


� UPA 63


� Verts 03 – présidente de la commission consultative Développement Durable


� UPA (Nouveau Centre)63 – maire d'Ambert


� PS 63 – vice-président chargé de l'économie


� Verts 63


� économie sociale et solidaire


� UPA 63 – éleveur laitier - maire de Nébouzat


� UPA 


� PC 03 – vice-président chargé de la coopération décentralisée


� PS 63 – vice-présidente chargée de l'agriculture


� UPA 15


� DIirection Régionale de l'Environnement : le MEDAD (Ministère de l'Ecologie, du Développement et de l'Aménagement Durables) en région


� PS 63 – vice-président chargé de l'éducation


� Nicole Rouaire, Verts 03, présidente de la Commission Développement Durable


� PC 43, VP transports


� UPA (UMP) 43


� PC 43 – vice-présidente chargée des transports


� PS 63, vice-présidente en charge de la culture


� le Fonds Régional d'Art Contemporain, devait être installé à la Halle aux Blés (ancienne école d'archi) et trouve finalement asile dans des locaux loués place de la Victoire, ce que conteste la Droite.





